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REPUBLIQUE FRANCAISE
----------

EXTRAIT
DU

REGISTRE DES DELIBERATIONS
 

du Conseil Municipal de la Commune de Vénissieux
 

SEANCE DU 3 OCTOBRE 2011
 

N° 13   Objet de la délibération : Actualisation du partenariat avec les associations sportives sur
les écoles de sport

 
Date de la convocation : 26/09/2011
Compte rendu affiché le : 05/10/2011
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 45
Nombre de conseillers municipaux présents: 32
Président : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire
 
Elu(e)s :

Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Henri THIVILLIER, Mme Evelyne

EBERSVILLER, M. Lahceme TOUATI, M. Christian FALCONNET, Mme Danièle GICQUEL,
M. Bayrem BRAIKI, Mme Andrée LOSCOS, M. Thierry VIGNAUD, Mme Edith CHAGNARD-
PEILLARD, M. Pierre-Alain MILLET, Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN, M. Eléazar
BAFOUNTA, M. Lotfi BEN KHELIFA, M. André GERIN, Mme Annie BROUET, Mme Paula
ALCARAZ, M. Francis RAMBEAU, Mme Michèle BAICCHI, Mme Evelyne BEROUD, M.
Hamza MOREL, M. Jean-Maurice GAUTIN, M. Abdelhak FADLY, Mme Véronique CALLUT, M.
Mokrane KESSI, Mme Marie-Christine SEEMANN, M. Jeff ARIAGNO, Mme Yvonne LYON, M.
Djilannie BENMABROUK, M. Christophe GIRARD, Mme Saliha MERTANI

  
Absent(e)s :  
  
Excusé(e)s : M. Idir BOUMERTIT, Mme Danica LJUSTINA, M. Yvan BENEDETTI, M. Maurice IACOVELLA
  
Dépôt de pouvoir : Mme Véronique FORESTIER a donné pouvoir à Mme Yolande PEYTAVIN, M. Bernard RIVALTA

a donné pouvoir à Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN, M. Jean-Marc THEVENON
a donné pouvoir à M. Jeff ARIAGNO, Mme Eliette ORENES a donné pouvoir à M. Lotfi
BEN KHELIFA, Mme Amina AHAMADA MADI a donné pouvoir à Mme Paula ALCARAZ,
Mme Samia HAMDIKEN-LEDESERT a donné pouvoir à M. Lahceme TOUATI, Mme Saliha
PRUDHOMME-LATOUR a donné pouvoir à M. Henri THIVILLIER, Mme Justine MUSEMBA a
donné pouvoir à Mme Yvonne LYON, Mme Geneviève SOUDAN a donné pouvoir à Mme Saliha
MERTANI
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CONSEIL MUNICIPAL - Séance publique du 03/10/11
 
 

Actualisation du partenariat avec les
associations sportives sur les écoles
de sport

 
N° 13
 
Direction des Sports / Mission Jeunesse
 
 

RAPPORT DE MADAME LE MAIRE
 
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération du 15 décembre 2003, la Ville rappelait l’existence d’écoles de sport pour les enfants
de moins de 12 ans dans certaines associations sportives et officialisait l’aide municipale apportée par
la signature d’une convention.
 
A ce jour, dans le cadre de sa politique éducative, la Ville souhaite continuer à soutenir les associations
qui oeuvrent pour faire de l’école de sport une structure éducative performante. Aussi, la convention a
été mise à jour et modifiée pour notamment inciter fortement les associations à la formation de leurs
éducateurs, définir le rôle du coordonnateur de l’école de sport, encourager la relation avec la Direction
sports et jeunesse et formaliser plus précisément le cadre administratif du contrôle de la Ville préalable
à l’attribution de son aide.
 
Les associations actuellement concernées sont : AS Vénissieux Minguettes, AFA Feyzin Vénissieux,
Amicale Laïque Parilly Basket, Avenir Club de Judo des Minguettes, CMO Vénissieux natation, CMOV
gymnastique-danse-trampoline, CMOV gymnastique rythmique, Moulin à Vent tennis, Tennis Club
Vénissian, USV football et rugby, Vénissieux Escrime, Vénissieux Handball, CLAMV Basket. D’autres
pourront, à l’avenir, être associées.
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Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 19/09/11,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité,
décide de :

 
- autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer avec les associations sportives
ayant une école de sport une convention précisant le partenariat mis en place avec la Ville
conformément au projet joint à la présente délibération,

- dire que la rémunération des éducateurs sportifs à temps non complet intervenant dans les écoles
de sport estimée à 145 000 € pour l'année 2011, est imputée sur les crédits alloués à la Direction
sports jeunesse au chapitre 012 : charges de personnel et frais associés, au code fonctionnel 253 sport
scolaire.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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Ville de Vénissieux  
        (Rhône)                                                                               
 
 
 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
SUR LES ECOLES DE SPORT 

 

 
Entre les soussignés :  
 
La Ville de Vénissieux, 
 
Représentée par son Maire dûment autorisé par la délibération du conseil municipal du  
 
 
ci-après dénommée « la Ville », 
 
 d’une part 
 
et le  
 
Association régie par la loi du 1er juillet 1901, 
Déclarée à la Préfecture du Rhône  
Dont le siège social est au  
Représentée par   
Habilité à l’effet des présentes par décision en assemblée générale du ………………et du bureau 
du………….; 
 
Ci-après dénommée « le club » 
 
 D’autre part 
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EXPOSE 
 

 
Le projet éducatif de la Ville de Vénissieux souhaite associer le plus grand nombre de partenaires à 
l’encadrement des enfants et des adolescents. 
Les associations sportives qui sont partie intégrante de la vie sociale et donc de la dynamique locale, 
sont des partenaires incontournables de ce projet. 
Ce sont des acteurs éducatifs à part entière et il convient d’inscrire en particulier le dispositif « école de 
sport » dans le projet éducatif de la ville. 
L’objectif est de renforcer l’implication et la responsabilisation des associations sportives dans 
l’accompagnement éducatif des jeunes en recherchant les meilleures conditions de fonctionnement et 
d’encadrement des écoles de sport. 
Dans le cadre de sa politique éducative, la ville soutient les associations qui s’engagent à mettre en 
œuvre les moyens nécessaires pour faire de l’école de sport une structure éducative, performante, 
principe déjà donné dans le préambule des conventions d’objectifs signées avec certains clubs qu’il est 
nécessaire de réaffirmer.                                 
 

Ceci rappelé, il a été convenu et arrêté ce qui suit. 
 
Article 1 – Objet 
 
Dans le cadre des écoles de sport, la Ville a décidé d’apporter un soutien particulier aux clubs qui 
pratiquent l’accompagnement éducatif des jeunes. 
La présente convention a pour objet de définir l’engagement du club et les conditions d’attribution des 
aides pour le fonctionnement de cette activité. 
 
Article 2 – Accueil des enfants 
 
Le club s’engage à ce que : 

• L’école de sport soit une structure accessible au plus grand nombre, pour ce faire, la ville alloue à 
par la subvention de droit commun votée annuellement et l’aide spécifique aux écoles de sport, des 
moyens qui doivent permettre de réduire le montant des cotisations. 

• L’école de sport soit une structure organisée : en fonction de ses moyens, elle accueille, gère et 
encadre ses adhérents. 

 
Article 3 – Projet pédagogique 
 
Le club présente un projet pédagogique de l’école de sport ; c’est un document écrit qui définit un 
programme adapté d’apprentissage pour chaque niveau, c’est un outil de référence et d’évaluation pour 
l’équipe d’encadrement. 
Chaque année, il doit être actualisé par le coordonnateur de l’école de sport et validé par le Président 
de l’association afin de correspondre le plus possible à la réalité. 
Le club s’engage à présenter ce document avant la fin du mois de septembre à la Direction Sports 
Jeunesse. 
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Article 4 – Compétence des éducateurs 
 
Le club dispose de moyens humains propres à garantir une qualité d’encadrement et à répondre à des 
exigences. L’éducateur doit être titulaire de diplômes fédéraux ou bien en lien avec le domaine de 
l’animation. Il est possible pour un éducateur de faire partie de ce dispositif s’il est en cours de 
formation, en fournissant une attestation. 
L’encadrement de l’équipe éducative est assuré par une personne titulaire du brevet d’état qui est le 
coordonnateur pédagogique de l’école de sport. En l’absence d’un breveté d’état, un éducateur sera 
désigné par le président de l’association, en accord avec le Direction Sports Jeunesse. 
 
Le club se préoccupe de la formation de l’ensemble des personnes encadrant l’école de sport, en 
particulier des jeunes moniteurs non diplômés, en cours de formation. 
Le suivi et l’évaluation permanente des équipes sont assurés par le coordonnateur qui doit être 
disponible pour cette tâche. 
 
Article 5 – Evaluation du dispositif 
 
Le club se donne des moyens d’évaluation de son dispositif « école de sport ». 
Il communique à la ville l’ensemble des éléments concernant le fonctionnement de l’école de sport : 
effectifs, organisation, aspects financiers, fiches de suivi, et procède ensuite avec la Direction Sports 
Jeunesse à une évaluation trimestrielle de son école de sport. 
 
Article 6 – Rôle et missions du coordonnateur de l’école de sport du club 
 
Le référent pédagogique de l’école de sport est l’interlocuteur privilégié de la Direction  Sports Jeunesse 
de la Ville en ce qui concerne la partie école de sport de son club.  
 
La rémunération est liée à l’accomplissement des missions suivantes : 
 

� Relationnel, échanges d’informations, communication avec un Educateur Territorial 
Des Activités Physiques et Sportives, référent de l’école de sport pour la Direction 
Sport Jeunesse de la Ville : 

 
- A ce titre, il rend, à chaque fin de mois, une fiche de suivi mensuel, sous la responsabilité de son 
président, attestant de la présence des éducateurs sur le dispositif, du nombre de séances effectuées, 
rattrapées, d’éventuels remplacements d’éducateurs,… 
- Cette fiche permet également d’améliorer la communication entre le coordonnateur du club et le 
référent de la Direction Sports et Jeunesse. 
- Il s’engage, en liaison avec le référent Ecole de Sport, à mener une réflexion visant à améliorer le 
fonctionnement, l’organisation ou les effectifs du club, de son école de sport. 
- Il se rend disponible pour participer aux réunions, à différents temps d’échanges avec la Direction 
Sports et Jeunesse, avec d’éventuels partenaires de ce dispositif. 

  - Il élabore, met en œuvre, évalue et coordonne la mise à jour du projet pédagogique avec son équipe 
pédagogique. 
 
� Coordination administrative :  
 

- Il communique à son équipe éducative la procédure pour déclarer les heures effectuées et s’assure 
que cette tâche est réalisée, chaque mois, par ses éducateurs. 
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� Coordination pédagogique : 
 

-  Il coordonne l’action éducative de l’ensemble de l’école de sport. 
- Il s’assure du bon fonctionnement pédagogique de l’école de sport : contenus d’enseignements, 
sécurité de la pratique, relationnel avec les différents partenaires, accueil, lien avec les familles… 
- Il veille au suivi et à l’évaluation de son équipe d’éducateurs. 
 
Article 7 – Aide matérielle et financière  
 
La ville s’engage sur une aide aux clubs qui se traduit par : 
 
7-1 La mise à disposition des équipements sportifs. 
 
7-2 Dans le cadre de la subvention de droit commun, le club perçoit une part pour les enfants inscrits à 
l’école de sport et adhérents du club. 
 
7-3 Une prise en charge financière d'une partie de l'encadrement de l'école de sport, sous forme de 
vacations, allouées selon les critères ci- dessous : 

 
 � La ville rémunère 1 heure sur les 2 heures de l’entraînement hebdomadaire. 
 � 1 heure de vacation pour 12 enfants en sport individuel et 1 heure pour 15 enfants en sport 
collectif sur la base d'un horaire d'entraînement de 2 heures par semaine, ceci pour la tranche d'âge 
définie : enfants ayant entre 6 et 12 ans. 
      � Pour la gymnastique, la gymnastique rythmique, la danse, les 4 et 5 ans sont pris en compte.  
 

Le dispositif s’étend de la période du ………… au …………. à l’exception des vacances scolaires. 
 

La prise en charge des écoles de sport s’effectue sur 33 semaines. 
 
La rémunération des éducateurs sportifs est basée sur deux taux distincts en fonction de diplômes 
obtenus (montant ré évaluable en cours d’année en fonction des règles de la collectivité) : 
- Taux minoré : BAFA, diplômes fédéraux, éducateur en cours de formation, soit 22.77 € brut. 
- Taux majoré : D.E.U.G. S.T.A.P.S, Licence S.T.A.P.S, Brevet d’Etat, Diplôme d’Etat, soit : 

34.46 € brut  
 

7-4 Une rémunération spécifique, également sous forme de vacations, est allouée, par la Ville, aux 
coordonnateurs pédagogiques supervisant l’encadrement d’au moins 3 groupes de 12 à 15 enfants, 
avec un éducateur du dispositif sous sa responsabilité. 
Elle ne sera pas versée si le coordonnateur est l’unique bénéficiaire des heures « Ecole de Sport de 
l’association. La Ville se donne également la possibilité de ne pas verser cette rémunération s’il est 
constaté que ce dernier n’accomplit pas les missions qui lui sont confiées (définies à l’article 6). 
 
Les personnes pressenties par le club pour être rémunérées sous forme de vacations par la Ville sont  
proposées à la Direction Sports Jeunesse qui décide des conditions de rémunération : conformité à la 
loi et niveau du diplôme. 
 
Article 8 – Formation 
 

Les éducateurs des écoles de sports s’engagent à suivre les formations proposées par la Direction 
Sport jeunesse. Ces temps de formation seront rémunérés. 
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Les éducateurs non diplômés, s’engagent à s’inscrire et suivre une formation diplômante dans le cadre 
du club.  
Une aide pédagogique sur le suivi et la formation de l’encadrement de l’école de sport du club en 
fonction des besoins pourra être accordée, notamment par un travail avec le Centre de Recherche 
d’éducation par le Sport et la Santé (le CRESS), organisme de formation travaillant en partenariat avec 
la DSJ. 
Le club peut également solliciter l’aide de l’Office  Municipal des Sports. 
 

Article 9 – Suivi administratif et sanctions éventuelles 
 

Le président s’engage à fournir l’ensemble des documents administratifs dans le délai défini 
sous peine de gel et/ou suppression de l’aide financière prévue initialement, et éventuellement 
radiation du dispositif « Ecole De Sport ». 
Il est possible de déléguer cette tâche au coordonnateur désigné. 
Un document à signer, élaboré par la Direction Sports Jeunesse, permet d’officialiser cette délégation. 

� Toute déclaration de vacataire, auprès de la Direction des Ressources Humaines, doit 
être effectuée 15 jours avant le début des interventions. Tout intervenant n’ayant pas 
rempli et retourné à la Direction Sports jeunesse la fiche de renseignements destinée à 
la DRH ne sera pas rémunéré. 

� Les feuilles d’heures mensuelles des éducateurs sont à fournir à la Direction Sports 
Jeunesse avant le 4 de chaque mois suivant. 

 
Il est rappelé que la ville ne règle que les heures effectives et que la responsabilité du Président de 
l’association est engagée, quant à l’exactitude des heures déclarées. 
 

Article 9 – Durée de la convention 
 
La présente convention prend effet le 1er septembre 2011 jusqu’au 30 juin 2012. 
 
 

Fait à Vénissieux 
En 3 exemplaires originaux 
Le ……………………..2011 

 
 

Pour l’association                Pour la Ville de Vénissieux 
Le Président  Le Maire 
 
 Michèle PICARD 


